Nations Unies 


S/2015/289 



Sfc Conseil de securite 


Distr. generate 
27 avril 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Armes legeres et de petit calibre 

Rapport du Secretaire general 


Resume 


Dans sa resolution 2117 (2013), le Conseil de securite m’a prie de continuer de 
lui soumettre, tous les deux ans, un rapport sur les armes legeres et de petit calibre, 
notamment sur l’application de ladite resolution. 

Les armes donnent a leurs utilisateurs une capacite decuplee d’exercer leur 
pouvoir et de pratiquer un controle coercitif a l’interieur des pays et au-dela de leurs 
frontieres. 

Des armes destinees a retablir l’ordre, qu’elles soient aux mains de forces 
gouvernementales ou d’autres acteurs, peuvent a l’inverse de leur but initial causer 
des dommages considerables a une tres large echelle. 

Le detournement des armes pose en particulier un probleme majeur dans 
plusieurs parties du monde car il permet aux insurges, aux bandes organisees, aux 
organisations criminelles, aux pirates, aux groupes terroristes et autres auteurs de 
crimes d’accroitre considerablement leur force. 

La mauvaise gestion des armes suscite une grande inquietude. De nombreux 
Etats sont totalement depourvus de systeme de planification, ne portent pas toute 
l’attention voulue et n’ont pas les ressources necessaires pour garantir les conditions 
de securite qui doivent presider a l’entreposage, a la manipulation, au transport et a 
l’elimination des armes. 

II ressort invariablement de l’examen de toutes les questions dont le Conseil de 
securite est saisi que la disponibilite, la possession et 1’utilisation d’armes et de 
munitions determinent en grande partie 1’evolution de la crise. Si la situation en 
matiere d’armes n’est pas constamment sous controle, il existe un risque extreme 
d’exacerbation des tensions ou de reprise des combats. 

Quatorze recommandations sont formulees dans le present rapport pour examen 
par le Conseil de securite. 
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I. Introduction 


1. Dans sa resolution 2117 (2013), le Conseil de securite m’a prie de continuer de 
lui soumettre, tous les deux ans, un rapport sur les armes legeres et de petit calibre, 
notamment sur l’application de ladite resolution. 

2. Si le present rapport s’attache principalement aux armes legeres et de petit 
calibre et a leurs munitions, on ne peut manquer de signaler un fait de plus en plus 
frequent et recemment observe de l’lraq a la Libye en passant par la Republique 
arabe syrienne, l’Ukraine et le Yemen, a savoir le detournement et l’utilisation 
abusive d’armes lourdes. 

3. Les armes ont des effets multiplicateurs sur la force. Elies donnent a leurs 
utilisateurs une capacite decuplee d’exercer leur pouvoir et de pratiquer un controle 
coercitif a l’interieur des pays et au-dela de leurs frontieres. Chaque crise ou conflit 
que le Conseil de securite s’emploie a regler a ses caracteristiques propres, mais il 
ressort invariablement de l’examen de toutes les questions dont le Conseil est saisi 
que la disponibilite, la possession et l’utilisation d’armes et de munitions 
determinent en grande partie 1’evolution de la crise. Si la situation en matiere 
d’armes n’est pas constamment sous controle, il existe un risque extreme 
d’exacerbation des tensions ou de reprise des combats. 

4. Dans le chapitre II du present rapport, la question des armes et des munitions 
est formulee en mettant 1’accent non seulement sur les situations de conflit et 
d’apres conflit, mais aussi dans le contexte de la criminalite transnationale 
organisee, du terrorisme et de la violence armee. 

5. Le chapitre III est consacre aux moyens de remedier aux risques d’utilisation 
abusive, de detournement et de circulation illicite des armes. Il s’attache en premier 
lieu a mettre en evidence la responsabilite qui incombe aux gouvernements de 
veiller a la bonne utilisation des armes, a la surete de leur entreposage et a la mise 
en place d’une legislation rigoureuse et de procedures adaptees de tra?age et de 
destruction. 

6. Enfin, ce dernier chapitre aborde la question de la lutte contre la circulation 
illicite des armes et des munitions, notamment par le controle des embargos sur les 
armes, 1’action de maintien de la paix, la reforme du secteur de la securite, les 
programmes de desarmement, demobilisation et reintegration, et le renforcement de 
l’etat de droit. 


II. Formulation de la question des armes legeres 
et de petit calibre 

7. Les Etats ont un droit naturel a la legitime defense et peuvent utiliser la force 
armee dans le respect des dispositions prevues par la Charte des Nations Unies. En 
plus d’armer leurs forces nationales militaires et de securite, la plupart des pays 
autorisent les societes de securite privees et la population, sous certaines conditions 
fixees par la loi, a posseder certains types d’armes et a les utiliser dans le cadre fixe 
par la loi. 

8. Des armes destinees a retablir l’ordre, qu’elles soient aux mains de forces 
gouvernementales ou d’autres acteurs, peuvent a l’inverse de leur but initial causer 



des dommages considerables a une tres large echelle. Un tel cas de figure se produit 
quand des forces gouvernementales se mettent a utiliser les arsenaux a leur 
disposition de maniere abusive, quand des armes faisant partie de stocks legaux sont 
detournees a des fins illicites ou quand des armes illicites sont introduites dans des 
zones de crise. 

9. Le detournement des armes pose en particulier un probleme majeur dans 
plusieurs parties du monde car il permet aux insurges, aux bandes organisees, aux 
organisations criminelles, aux pirates, aux groupes terroristes et autres auteurs de 
crimes d’accroitre considerablement leur force. Le detournement peut se produire a 
l’occasion d’un transfert au cours duquel les controles appropries n’auront pas ete 
effectues, lors d’un nouveau transfert non autorise, par des vols commis sur des 
stocks mal proteges, par la distribution aux groupes armes ou dans le cadre 
d’echanges contre des matieres premieres. La corruption va souvent de pair avec le 
detournement. 

10. La mauvaise gestion des armes suscite une grande inquietude. De nombreux 
Etats sont totalement depourvus de systeme de planification et ne portent pas toute 
1’attention voulue aux conditions de securite qui doivent presider a l’entreposage, a 
la manipulation, au transport et a l’elimination des armes. Les inventaires des stocks 
nationaux ne sont pas effectues dans les regies et ne permettent pas de mettre en 
evidence les excedents, ce qui debouche sur la constitution de larges reserves 
souvent inutiles 1 . 

11. En general, les armes de petit calibre ont une duree de vie de quelques 
decennies, leur valeur reelle dependant d’un approvisionnement continu en 
munitions. Des voix s’elevent parfois pour demander que les munitions soient 
exclues de la reglementation internationale du commerce en raison d’importants 
volumes de production et de transactions, au motif qu’il serait difficile pour les 
gouvernements de tenir des registres suffisamment detailles, ce qui serait necessaire 
pour identifier l’origine des munitions et etablir une reglementation appropriee du 
commerce qui en est fait. Toutefois, la tra9abilite ayant progresse dans d’autres 
domaines de consommation ou la production est meme superieure, a savoir les 
medicaments et les produits alimentaires et agricoles, la question de savoir s’il faut 
inclure les munitions dans la reglementation du commerce des armes semble tenir 
bien plus au rang de priorite politique qui lui est accorde qu’a une impossibility 
technique ou logistique. II est encourageant que le Traite sur le commerce des armes 
porte non seulement sur les armes, leurs pieces et elements mais aussi sur les 
munitions. 

12. Une grande quantite d’armes et de munitions circulant illegalement est une 
source d’insecurite, porte atteinte aux civils et nuit gravement aux activites d’aide. 
L’Organisation des Nations Unies et les autres organisations ceuvrant dans les 
domaines de la protection, de l’aide humanitaire et de l’appui au developpement 
sont confrontees quotidiennement a cette realite. 

13. En raison des dommages considerables que les armes et les munitions peuvent 
causer, tout gouvernement qui decide de les exporter doit etre conscient de la lourde 
responsabilite internationale qu’il porte a chaque transfert autorise. A 1’inverse, tout 
gouvernement qui importe ou acquiert des armes sur le territoire national doit faire 


James Bevan, ed. Conventional Ammunition in Surplus: A Reference Guide (Small Arms Survey 
and others, Geneve, 2008). 



en sorte de ne les utiliser qu’a la seule fin d’assurer la surete et la securite de la 
population, et s’assurer de sa capacite de proteger toutes les armes et munitions en 
sa possession d’un bout a l’autre de leur cycle de vie. 

14. Les armes et les munitions sont du materiel, c’est-a-dire des produits 
manufactures auxquels, en principe, des mesures concretes peuvent etre appliquees. 
Les entrepots peuvent etre ameliores, les excedents detruits, les armes illicites 
collectees et les numeros de serie enregistres et recherches. De toute evidence, de 
nombreuses situations peuvent rendre difficile 1’adoption de telles mesures, mais je 
souligne que le caractere concret que revet la gestion des armes doit permettre 
d’exercer un controle rigoureux. 

A. Situations de conflit et d’apres conflit 

15. Durant les 10 dernieres annees, plus de 250 conflits ont eclate aux quatre coins 
de la planete 2 . Tous les ans, la mort de quelque 55 000 personnes est en rapport 
direct avec un conflit arme 3 . Le nombre de deplaces en raison d’un conflit ou de 
violences, actuellement plus de 33 millions de personnes, se situe a un niveau 
jamais atteint depuis la Deuxieme Guerre mondiale 4 . II est terrifiant de constater 
que des enfants sont recrutes et utilises par des forces et des groupes armes, tues, 
mutiles, deplaces de force et victimes de violence sexuelle dans 23 conflits a travers 
le monde (A/68/878-S/2014/339). 

16. La disponibilite generalisee des armes legeres et de petit calibre et de leurs 
munitions est un facteur de conflit determinant. Les armes et munitions peuvent 
provenir de sources diverses. L’expedition d’armes dans ces zones de conflit depuis 
l’etranger se fait tres souvent par lots de faible volume, qui sont autant d’injections 
regulieres au travers de frontieres poreuses. La force destabilisatrice qui est ainsi 
accumulee au fil de ces modestes echanges commerciaux - materiel destine aux 
combattants terroristes, aux pirates et aux groupes armes - ne doit pas etre sous- 
estimee. A l’interieur des pays, les armes de petit calibre et leurs munitions entrent 
souvent dans le circuit illegal par la distribution, les vols, la corruption, le pillage et 
la revente. Les depots nationaux restent des sources tres prisees. Ces operations 
peuvent conduire a l’introduction d’une grande quantite d’armes et avoir des 
retombees a une large echelle regionale, comme les cas de l’lraq et de la Libye l’ont 
recemment demontre. Remedier a ce risque consisterait pour une bonne part a gerer 
les excedents. Sur la base d’evaluations fiables, on estime qu’environ 40 % des 
armes a feu faisant partie des arsenaux militaires des Etats sont en excedent et 
devraient done etre detruites a titre prioritaire 5 . 

17. La plupart des operations de maintien et de consolidation de la paix menees a 
l’heure actuelle sont assorties de programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration qui, en regie generate, prevoient des mesures de lutte contre les 


2 Stockholm International Peace Research Institute, SIPRI Yearbook 2014: Armaments, 
Disarmament and International Security, (Oxford University Press, 2014). 

3 Secretariat de la Declaration de Geneve sur la violence armee et le developpement, Global 
Burden of Armed Violence 2011: Lethal Encounters (Cambridge University Press, Cambridge, 
2011). 

4 Voir http://www.un.org/fr/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/PV.7374. 

5 Small Arms Survey, Small Arms Survey 2008: Risk and Resilience (Cambridge University Press, 
Cambridge, 2008). 



transferts d’armes determines par la demande. L’efficacite de ces programmes 
repose sur une rapide dispersion des forces belligerantes et la reintegration des 
anciens combattants dans la societe, ces objectifs pouvant toutefois etre gravement 
compromis si lesdites forces continuent d’avoir acces aux armes et aux munitions. 
Si les parties au conflit entrevoient la possibilite de rearmer rapidement leurs forces 
combattantes, elles peuvent avoir interet a restreindre la mobilite des soldats de la 
paix, a entreprendre de violer systematiquement les accords de paix ou de cessez-le- 
feu ou a menacer de s’en retirer, contribuant ainsi a entretenir l’impunite, a 
accentuer le risque de resurgence des conflits et a saper les efforts investis dans la 
consolidation de la paix par la communaute internationale. Le Conseil de securite a 
reconnu les liens existant entre transferts d’armes et desarmement, demobilisation et 
reintegration, ce qui l’a conduit notamment a conditionner la levee des sanctions sur 
les transferts d’armes vers la Cote d’Ivoire par les progres accomplis dans le cadre 
des programmes de desarmement, demobilisation et reintegration (voir resolution 
2045 (2012) du Conseil de securite). 

18. L’organisation d’elections libres, credibles et n’excluant aucune partie est un 
objectif essentiel de la consolidation de la paix, qui requiert souvent une aide 
internationale considerable. Toutefois, la realisation de cet objectif peut etre 
compromise si les conditions de securite sont insuffisantes pour assurer la bonne 
tenue du scrutin, si les membres des partis politiques n’ont pas la liberte de 
circulation necessaire pour appuyer les organisations et les campagnes, si les agents 
electoraux sont menaces par les groupes armes et si les electeurs hesitent a se rendre 
aux rassemblements ou aux urnes par peur de se retrouver sous la menace des 
armes. Dans de telles conditions, la confiance placee dans le processus de 
consolidation de la paix peut s’eroder d’autant plus que la date des elections sera 
reportee et que 1’acces facile aux armes et aux munitions fera augmenter le risque 
de resurgence de la violence, avant ou apres les elections. 

Protection des civils 

19. Les civils, y compris le personnel humanitaire, des Nations Unies et le 
personnel associe, continuent d’etre la cible d’attaques armees qui restent souvent 
impunies. En Republique arabe syrienne, les pertes en vies humaines se chiffrent en 
centaines de milliers. En Somalie, selon l’ONU, la violence visant les civils aurait 
encore augmente, et en 2014, on a denombre 10 548 victimes du conflit afghan, soit 
25 % de morts en plus qu’en 2013 6 . 

20. L’utilisation abusive des armes, une realite omnipresente dans les conflits qui 
eclatent a travers le monde, est l’un des principaux facteurs de deplacement force. 
Les conflits qui sevissent en Libye, au Mali, en Republique arabe syrienne, en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo, ou armes et 
munitions sont faciles a obtenir, ont abouti a des deplacements massifs de civils et 
ont favorise l’exil prolonge de nombreux refugies et deplaces, en violation de leurs 
droits fondamentaux. 

21. Je condamne en particulier les attaques armees terroristes que des groupes 
comme Boko Haram ou l’Etat islamique d’lraq et du Levant ont continue de 
perpetrer contre les populations civiles d’Afrique et du monde arabe. L’enlevement 


6 Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), « Rapport annuel (2014) sur 
la protection des civils dans le conflit arme en Afghanistan » (Kaboul, fevrier 2015). 



et l’utilisation d’enfants, y compris comme combattants-suicides, constituent une 
grave violation des droits de l’enfant. Je demande instamment qu’une action 
multidimensionnelle soit mise en place pour contrer les flux d’armes et de 
munitions, donner suite aux reclamations legitimes et aux violations des droits de 
l’homme passees et presentes, et remedier aux causes profondes des conflits. 

22. II convient de noter que les attaques contre les civils dans les zones de conflit 
sont de plus en plus souvent menees avec des roquettes, des mortiers et des armes 
lourdes, et que les femmes et les enfants subissent leurs effets de fa?on 
disproportionnee. Les frappes sur les ecoles, les hopitaux et d’autres zones de 
peuplement, que ce soit en Afghanistan, dans l’Etat de Palestine, en Iraq, en Israel, 
au Nigeria ou en Republique arabe syrienne, se multiplient de fa9on alarmante (voir 
A/HRC/28/54). Les enfants sont toujours particulierement exposes a des blessures 
en ramassant les restes explosifs de guerre (A/68/878-S/2014/339). 

Criminalite transnational organisee et terrorisme 

23. Recemment, le Conseil de securite a confirme qu’il etait preoccupe par le lien 
qui se developpait entre les reseaux de criminalite transnationale organisee et les 
groupes terroristes (voir resolution 2195 (2014) du Conseil de securite). II ne fait 
aucun doute que les groupes terroristes tirent parti des activites des reseaux de la 
criminalite transnationale organisee, notamment le trafic d’armes, de drogues et de 
produits manufactures, du commerce illicite des ressources naturelles, des 
enlevements contre ran9on et d’autres crimes, pour financer et soutenir leurs 
operations. 

24. La criminalite transnationale organisee, le terrorisme et l’extremisme violent, 
lorsqu’ils se conjuguent et tissent des liens entre eux, sont de graves sujets de 
preoccupation dans les regions deja touchees par des conflits armes, ou cette 
combinaison peut etre encore plus prejudiciable a la securite, a la stability, a la 
gouvernance et au developpement economique et social, exacerber le conflit en 
cours et la violence sexuelle, et compromettre toute action serieuse de prevention ou 
de reglement dudit conflit. 

Combattants terroristes etrangers 

25. En septembre 2014, le Conseil de securite a constate avec inquietude que les 
combattants terroristes etrangers contribuaient a intensifier les conflits, a les 
prolonger et a en compliquer singulierement le reglement (voir resolution 
2178 (2014) du Conseil de securite). Ces combattants peuvent aussi etre une menace 
considerable pour les Etats d’ou ils viennent, ceux par lesquels ils transitent et ceux 
ou ils se rendent, ainsi que les Etats qui jouxtent les zones de conflit arme ou ils 
combattent, cette menace pouvant atteindre, selon le Conseil, toutes les regions et 
tous les Etats Membres, meme ceux qui sont eloignes des zones de conflit. Un 
apport de combattants etrangers augmente la probability que des armes soient 
introduites dans le pays, peut attiser le conflit et peut ameliorer le savoir-faire 
technique de groupes armes deja presents dans la zone. 




Engins explosifs improvises et systemes portables de defense 
antiaerienne 

26. Les groupes terroristes et les autres groupes armes utilisent de plus en plus 
d’engins explosifs improvises. Entre 2011 et 2013, plus de 4 300 explosions 
provoquees par de tels engins ont fait quelque 65 400 morts et blesses dans 66 pays, 
en grande majorite des civils 7 . En Afghanistan, les engins explosifs improvises tuent 
maintenant 10 fois plus de civils que les mines terrestres, et ils continuent d’etre une 
lourde menace au Mali. De decembre 2014 a mars 2015 seulement, le personnel de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) a ete victime de 10 attaques perpetrees a l’aide d’engins 
explosifs improvises qui ont fait 28 blesses et 1 mort (voir S/2015/219). La 
proliferation de ces armes est due au fait que leurs composants sont facilement 
accessibles et que leur fabrication requiert peu de connaissances techniques. 
Generalement assembles a partir de produits disponibles sur le marche et 
relativement peu chers, leurs charges et renforfateurs d’amor9age proviennent 
frequemment de munitions classiques, telles que les obus d’artillerie et les 
projectiles de mortier 7 . Un controle renforce des munitions reduit done les risques 
lies aux engins explosifs improvises. 

27. L’utilisation des engins explosifs improvises gagne en complexity, comme en 
temoignent l’introduction d’un modele magnetique en Somalie, en Iraq et en 
Afghanistan et le recours a des composants difficilement detectables. 

28. La multiplication des systemes portables de defense antiaerienne aux mains 
des groupes armes, dont les groupes terroristes, ajoute une menace en faisant courir 
des risques a l’aviation civile. 

C. Violence armee 

29. La violence armee se manifeste a la fois dans le cadre de conflits et dans des 
situations exterieures a ceux-ci. Elle peut ainsi suppleer le manque d’institutions 
etatiques efficaces et s’ancrer comme un moyen qui sera utilise a titre personnel ou 
collectif pour regler les conflits et satisfaire a certaines revendications. Dans un tel 
contexte, les mecanismes de reglement des differends sont relegues au second plan, 
la menace des enfants par les armes et la violence sexuelle et sexiste s’enracinent 
dans la pratique et l’etat de droit ne peut plus etre respecte. 

30. La criminalite et la violence armee entrainent des depenses inutiles qui 
representent autant de fonds publics qui ne seront pas alloues aux services essentiels 
et aux investissements. D’apres les resultats de recherches, les pays en 
developpement pourraient consacrer 10% a 15% de leur produit interieur brut au 
maintien de l’ordre contre 5 % dans les pays mieux nantis 8 . 

31. Les pays durablement en proie a des conflits et des violences sont aussi ceux 
qui sont le plus eloignes de la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Les liens complexes unissant armes, violence, conflit et 


7 Small Arms Survey, « Countering improvised explosive devices », Research Notes , n° 46, 
octobre 2014. 

8 Organisation de cooperation et de developpement economiques, Reducing the Involvement of 
Youth in Armed Violence, Programming Note, Conflict and Fragility Series(OECD Publishing, 
Paris, 2011). 




developpement continuent de se tisser aux quatre coins du monde, comme 
l’indiquent de recents rapports presentes au Conseil de securite sur 1’Afghanistan, la 
Republique arabe syrienne, la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud et d’autres pays. 

Femmes et hommes, gar^ons et filles 

32. L’utilisation des armes, dans ses causes comme dans ses consequences, est 
fortement differenciee selon le sexe. En regie generate, les femmes sont per9ues 
comme subissant la violence armee, mais il est de plus en plus souvent fait etat de 
leur role d’utilisatrice d’armes, de combattante et de trafiquante d’armes. II n’en 
demeure pas moins que dans toutes les societes touchees, les auteurs d’attaques 
armees sont majoritairement de jeunes hommes qui en sont aussi les premieres 
victimes. Ce phenomene est particulierement marque dans les societes ou le 
pourcentage eleve de jeunes est couple a un fort taux de chomage dans cette 
categorie de la population. 

33. La violence sexuelle en situation de conflit et de violence continue de toucher 
les femmes, les hommes et les enfants a une frequence et avec une impunite 
choquantes. Les crimes sexuels et sexistes sont souvent perpetres par des individus 
armes, une intense activite des militaires ou des groupes armes pouvant induire un 
risque accru d’attaque (voir S/2015/19). La victimisation des femmes et des enfants 
par la violence sexiste, notamment le viol, la violence domestique et l’exploitation 
sexuelle, est une consequence majeure de la violence armee mais dont l’ampleur 
reste meconnue. Ses effets se font sentir plus fortement au sein des families ou les 
enfants et les femmes s’occupent des victimes ou se retrouvent chefs de menage par 
la force des choses. Dans les cas ou l’acces aux moyens de subsistance est limite, 
ces femmes et ces enfants luttent pour pourvoir aux besoins de la famille et ne font 
que s’enfoncer dans la pauvrete. Meme si les adolescents et les jeunes hommes en 
sont les toutes premieres victimes, les filles et les gar£ons subissent egalement les 
effets directs et indirects de la violence armee, notamment en temps de conflit arme. 

34. Dans mon rapport sur les violences sexuelles bees aux conflits (S/2015/203), 
j’ai fourni des informations sur des parties au conflit suspectees, sur la base 
d’elements credibles, d’avoir commis des viols et d’autres crimes de violence 
sexuelle ou d’en porter la responsabilite, et j’ai propose des mesures pour prevenir 
ces violations et y remedier. La violence sexuelle contre les filles demeure un 
phenomene dominant qui se manifeste sous la forme de viols, de harcelement, 
d’esclavage sexuel et de mariages forces. 

35. Les enfants sont touches par les hostilites de maniere disproportionnee, a la 
fois comme victimes directes et du fait de leur association avec les forces et les 
groupes armes. Dans mon rapport de 2014 sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, j’ai mis en evidence les graves violations perpetrees contre des enfants dans 
des situations qui relevent de questions dont le Conseil de securite est saisi 
(A/68/878-S/2014/3 349). 

36. Les acteurs de la protection de l’enfance qui ceuvrent dans le systeme des 
Nations Unies continuent de noter avec inquietude que la nature des conflits armes 
et la tactique militaire deployee representent des menaces sans precedent pour les 
enfants. Dans les zones ou les armes et munitions illicites sont repandues, les 
enfants sont plus susceptibles d’etre blesses, tues, deplaces, en proie a la detresse 
psycho-sociale et recrutes et utilises par les forces et les groupes armes. 




Recommandation 1 

Etant donne les consequences multiples de 1’utilisation abusive 
et de la circulation illicite des armes legeres et de petit calibre, il est 
recommande que le Conseil de securite prenne systematiquement en 
consideration la situation en matiere d’armes lors de l’examen des 
questions geographiques et thematiques dont il est saisi. 


Recommandation 2 

La valeur reelle des armes legeres et de petit calibre depend de 
l’acces aux munitions. Afin de lutter efficacement contre l’utilisation 
abusive d’armes legeres et de petit calibre, il convient de prendre des 
mesures visant a empecher l’approvisionnement en munitions, voire 
d’en faire une priorite. 


Recommandation 3 

Il est necessaire d’aider les decideurs, par des recherches, a 
remedier aux causes et aux consequences de la violence armee. La 
violence criminelle qui prend frequemment la place de la violence 
politique dans les situations d’apres conflit est un probleme difficile a 
resoudre dans le cadre des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et des mesures de controle des armes 
de petit calibre. Dans de tels contextes, les mesures visant a la 
collecte des armes et a l’execution d’activites connexes doivent etre 
assorties d’un programme de developpement axe sur la prevention et 
la reduction de la violence armee, lui-meme associe a d’autres 
dispositifs de protection de la population civile. 


Recommandation 4 

Il faut que les mesures et les dispositifs de programmation 
tiennent compte du fait que la violence armee est marquee par une 
differenciation selon le sexe. Si cet aspect de la violence armee, a 
savoir d’une part le role devolu aux hommes qui donne souvent 
forme a cette violence et d’autre part la subordination structurelle 
des femmes et des filles, n’est pas traite, certaines causes profondes 
de la violence armee et ses diverses consequences sur les lilies, les 
gar^ons, les femmes et les hommes risquent d’etre laissees de cote. 

Il demeure essentiel que les femmes participent veritablement et 
pleinement a l’elaboration des politiques, a la planification et a la 
mise en oeuvre des mesures visant a lutter contre l’utilisation abusive 
et le transfert illicite des armes de petit calibre, conformement au 
programme relatif aux femmes et a la paix et la securite. 
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III. Lutter contre Putilisation abusive, le detournement 
et la circulation illicite des armes legeres 
et de petit calibre 

A. Les armes legeres et de petit calibre detenues par les forces 
nationales de securite 

1. Traite sur le commerce des armes et autres instruments juridiques 
relatifs a la reglementation des armes legeres et de petit calibre 

37. Pour que les armes soient utilisees a des fins legales uniquement, les 
administrations, de 1’echelon national a 1’echelon local, doivent accomplir 
efficacement leurs taches consistant a assurer la securite, a mettre en place des 
reglementations et a exercer un controle et un suivi. Seul un bon fonctionnement des 
institutions permet d’instaurer un environnement sur et de maintenir la confiance 
des citoyens dans leur societe. En cas de circulation mal controlee des armes et des 
munitions, il est done primordial de venir en aide aux institutions. Cette aide peut 
porter sur la legislation, la gestion des arsenaux, le marquage, l’immatriculation et 
le tra9age des armes, la destruction des excedents et la formation au recours a la 
force. Outre les accords regionaux, un certain nombre d’accords mondiaux portent 
directement sur ces efforts. 

38. Le Traite sur le commerce des armes, qui est entre en vigueur le 24 decembre 
2014, a pose les bases d’un mecanisme mondial de controle des transferts d’armes, 
notamment des armes legeres et de petit calibre. Avant tout transfert vise par le 
Traite, les Etats parties doivent proceder a une evaluation et refuser le transfert 
lorsque le Traite l’exige. Ils sont dans 1’obligation legale de prendre des mesures 
pour reglementer le transit, l’acheminement et le courtage des armes classiques, 
ainsi que pour empecher leur detournement. 

39. Grace aux dispositions du Traite sur le commerce des armes relatives a l’aide 
et a l’engagement pris de creer un fonds reserve aux Etats parties, adherer au Traite 
permet a tout pays de beneficier de la cooperation et de mettre en place une gestion 
des armes adequate. 

40. Le Traite sur le commerce des armes est un instrument solide qui peut 
contribuer de maniere decisive a enrayer l’acheminement d’armes vers les zones de 
conflit et a assurer le suivi de l’application des embargos sur les armes imposes par 
le Conseil de securite. L’efficacite du Traite dependra de l’interet qu’il suscitera a 
l’echelle mondiale et de la bonne foi avec laquelle il sera applique. 

41. Le Traite sur le commerce des armes vient completer d’autres instruments 
juridiques mondiaux dont il decoule, notamment le Protocole contre la fabrication et 
le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee. Ce 
protocole est complementaire du Traite sur le commerce des armes, en particulier 
par ses dispositions sur le marquage, l’immatriculation et le controle de 
l’importation, de l’exportation et du transit des armes, et par le fait qu’il criminalise 
la fabrication illicite, le trafic et la falsification du marquage. 
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42. Le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects 9 et l’lnstrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a 1’identification et au tragage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites (Instrument international de b^age) (voir 
decision 60/519 de l’Assemblee generate et A/60/88 et Corr.2, annexe) ont permis 
des avancees, notamment le renforcement des legislations nationales. En outre, les 
activites de destruction d’excedents et de marquage d’armes se sont multipliees, et 
des programmes de desarmement, demobilisation et reintegration ont ete elabores et 
executes. Toutefois, de nombreuses dispositions du Traite qui devaient etre 
appliquees au niveau national ne le sont toujours pas. En 2014, a la derniere reunion 
sur ce sujet, les Etats ont accepte de renforcer la gestion des arsenaux et de se 
pencher en priorite sur la question de 1’incidence des nouvelles technologies en 
matiere de tragage des armes. La cooperation et l’assistance, notamment le transfert 
de technologie et de materiel, restent des priorites. 

43. Les Principes de base sur le recours a la force et l’utilisation des armes a feu 
par les responsables de 1’application des lois, adoptes par consensus 10 , presentent de 
maniere precise les circonstances dans lesquelles le recours legal a la force et aux 
armes a feu est inevitable. D’apres ce document, qui a fait l’objet d’un accord, des 
circonstances exceptionnelles comme 1’instability politique ne sauraient etre 
invoquees pour justifier une derogation a ces principes de base. Par ailleurs, le 
document charge les gouvernements de reglementer le controle, l’entreposage et la 
distribution des armes a feu, notamment de mettre en place des procedures qui 
rendent les agents des forces de l’ordre responsables des armes a feu et des 
munitions qui leur sont confiees. Le document insiste sur le caractere indispensable 
de la formation, qui devrait egalement aborder les solutions autres que le recours a 
la force et aux armes a feu, comme le reglement pacifique des conflits, la 
comprehension des mouvements de foule et les methodes de persuasion, de 
negociation et de mediation. II semble que la formation a ces principes soit encore 
loin d’etre assuree. 

44. Mises au point par les Nations Unies, les Normes internationales sur le 
controle des armes legeres guident la mise en place de controles nationaux efficaces 
sur le cycle de vie complet des armes legeres et de petit calibre. Ces normes 
traduisent en termes pratiques les objectifs des principaux accords mondiaux et du 
droit international visant a prevenir le commerce illicite, 1’accumulation 
destabilisatrice et l’utilisation d’armes legeres et de petit calibre a des fins 
illegales 11 . 

45. De meme, les Directives techniques internationales sur les munitions, mises au 
point a la demande de l’Assemblee generate dans le cadre du programme de gestion 
des connaissances SaferGuard aident les pouvoirs publics nationaux, les industriels 
et d’autres acteurs a renforcer la securite des stocks de munitions, reduisant ainsi les 
risques d’explosion et de detournement 12 . 


9 Rapport de la Conference des Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre sous tous ses aspects, New York, 9-20 juillet 2001 (A/CONF.192/15), chap. IV, par. 24. 

10 Voir Huitieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des 
delinquants, La Havane, 27 aout-7 septembre 1990 : rapport etabli par le Secretariat 
(publication des Nations Unies, numero de vente : F.91.IV.2), chap. I, sect. B. 

11 Voir www.smallarmsstandards.org/isacs/. 

12 www.un.org/dis armament/un - s aferguard/. 
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2. Ameliorer la gestion des arsenaux 

46. La gestion et le controle des stocks au niveau national sont devenus l’un des 
plus grands defis a relever s’agissant des armes legeres (voir S/2008/258, 
S/2011/255 et S/2013/503). S’ils ne sont pas correctement securises et geres, les 
stocks sont susceptibles d’etre detournes et de venir alimenter les activites d’agents 
armes non etatiques, d’organisations terroristes et de reseaux de la criminalite 
organisee; il s’agit de l’une de leurs principales sources de munitions et d’explosifs 
(voir A/63/182). 

47. Le recensement des excedents, c’est-a-dire des armes et des munitions qui ne 
correspondent pas a un besoin operationnel, est l’une des clefs de la bonne gestion 
des stocks. Lorsque les excedents ne sont pas reconnus en tant que tels, l’integralite 
de 1’arsenal national est considere comme ayant une valeur operationnelle. Alors 
qu’elles restent inutilisees, les armes et munitions excedentaires continuent de 
remplir les entrepots et de poser un grave risque d’une annee sur l’autre. 

48. On estime que dans beaucoup de pays en developpement ou sortant d’un 
conflit arme, la mauvaise gestion des stocks d’armes constitue plutot la norme que 
1’exception 1 . Dans ces circonstances, il convient de ne pas s’interesser uniquement 
aux excedents en eux-memes, mais aussi de se pencher sur les lacunes qui ont 
conduit a cette situation. Les gouvernements n’ont pas connaissance de ces 
excedents et leurs stocks restent une menace a la securite publique et une source 
d’approvisionnement illicite en armement utilise a des fins violentes ou criminelles. 

49. La destruction est la solution privilegiee pour les stocks excedentaires, pour 
des raisons de securite mais aussi parce que leur destruction est moins onereuse que 
leur stockage et leur entretien a long terme 13 . 

50. Des composantes clefs du systeme des Nations Unies, notamment les centres 
regionaux pour la paix et le desarmement du Bureau des affaires de desarmement du 
Secretariat, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), le Service de la lutte 
antimines de l’ONU et la Police des Nations Unies, contribuent a securiser les 
stocks et a former les forces nationales de maintien de l’ordre et de securite des 
pays concernes ainsi que des pays fournisseurs de contingents. 

51. Il est primordial d’appliquer les Directives techniques internationales sur les 
munitions de maniere coherente. Le recours aux Normes internationales sur le 
controle des armes legeres permettra egalement de surmonter certaines difficultes. 
L’application de ces deux ensembles modulaires de normes qui se completent est 
facultative, mais ils constituent les meilleures directives en matiere de gestion des 
munitions et de controle des armes legeres. 

52. La Cote d’Ivoire et le Liberia font figure d’exemples. En Cote d’Ivoire, le 
PNUD et le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique ont mis en place, dans le respect des normes internationales, des procedures 
et des outils de formation sur la securite physique et la gestion des stocks. Le 
Service de la lutte antimines a egalement propose aux pouvoirs publics ivoiriens un 
programme d’aide a la gestion des stocks sur plusieurs annees. 


13 Mandy Turner, Costs of Disarmament: Cost Benefit Analysis of SALW Destruction versus 
Storage (Institut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement, Geneve, 2006). 
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53. Au Liberia, le Centre regional pour la paix et le desarmement en Afrique et la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) ont recemment fourni une 
assistance technique et une formation au marquage et a l’immatriculation des armes 
legeres et de petit calibre. La formation vise a permettre aux pouvoirs publics 
liberiens d’assurer, d’ici a juin 2016, la totalite des responsabilites en matiere de 
securite, notamment pour les armes legeres, et d’immatriculer et de garder la trace 
des armes utilisees par les forces de securite (voir resolution 2190 (2014) du 
Conseil de securite). 

54. Des efforts doivent encore etre deployes pour systematiser la securisation et la 
gestion des stocks dans les concepts generaux des operations de maintien de la paix 
et les mandats qui leur sont confies, en s’appuyant sur les normes et directives 
mises au point par les Nations Unies pour la gestion des armes et des munitions. II 
est primordial que le Conseil de securite, lorsqu’il elabore ou proroge les mandats 
des operations de maintien de la paix, etudie avec soin l’opportunite d’y faire 
figurer des dispositions sur la question. 

3. Autres mesures permettant un meilleur controle par les gouvernements 

55. Le tra9age des armes legeres par les forces de l’ordre nationales jusqu’a leur 
dernier proprietaire legitime constitue une mesure efficace contre leur 
detournement. A cette fin, il est essentiel de proceder au marquage des armes au 
moment de leur fabrication et de leur importation et de s’assurer que des registres 
sont correctement tenus. Les stocks actuels devraient egalement etre marques. De 
nombreux armes et lots de munitions sont marques au moment de leur production et 
certaines armes le sont au moment de leur importation, mais la cooperation 
internationale en matiere de marquage, d’immatriculation et de tra9age des armes 
legeres et de petit calibre doit faire l’objet d’une plus grande attention. 

56. II reste egalement des efforts a faire dans des domaines connexes, comme 
l’elaboration d’une legislation adequate sur le controle des armes legeres (qui 
devrait porter aussi sur le courtage), la destruction des armes et des munitions et les 
programmes de reintegration. 

57. De nombreux organismes des Nations Unies aident les gouvernements a 
executer ces taches, principalement grace a des fonds extrabudgetaires. Des 
organismes tels que les centres regionaux pour la paix et le desarmement, le PNUD, 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Service de la lutte 
antimines, l’ONUDC, le Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains (ONU-Habitat) et d’autres ceuvrent, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, a elaborer des plans d’action portant sur les armes legeres, fournir des 
outils pour le marquage, proposer des formations notamment a la tenue de registres, 
mettre au point des directives generates en matiere d’armes legeres, apporter une 
aide en matiere legislative, concevoir des programmes de collecte et de destruction 
ou encore elaborer des programmes de reintegration. 

4. Applications possibles de la technologie aux armes legeres et de petit calibre 

58. La technologie offre aux gouvernements de nouvelles possibilites en matiere 
de gestion des armes dans les zones de conflit. Ces technologies sont deja largement 
utilisees dans certaines activites commerciales comme la livraison de colis ou 
l’industrie alimentaire. II est par exemple possible de recourir a l’identification par 
radiofrequence ou a la reconnaissance des empreintes digitales, des technologies qui 



permettent de personnaliser et de suivre la trace des armes et d’assurer la securite 
des depots d’armes. 

59. La question des nouvelles technologies appliquees a la gestion des armes 
legeres est actuellement abordee dans le cadre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Les questions de l’assistance et d’eventuels transferts de technologie sont 
importantes. J’encourage les Etats Membres, les organisations internationales et 
regionales, les organisations non gouvernementales et les industriels a discuter plus 
avant du role que peuvent jouer les technologies dans la gestion des armes. 


Recommandation 5 

Le Traite sur le commerce des armes peut definir un cadre 
mondial pour un commerce responsable et jouer un role de premier 
plan dans le renforcement des capacites en matiere de controle des 
transferts et de prevention du detournement des armes. J’encourage 
les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a y adherer. 


Recommandation 6 

Les Etats doivent faire en sorte que les agents concernes soient 
formes aux Principes de base sur le recours a la force et 1’utilisation 
des armes a feu par les responsables de l’application des lois. 


Recommandation 7 

Le Conseil de securite doit faire en sorte que les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales soient 
systematiquement chargees d’aider les pays hotes a gerer leurs stocks 
d’armes et de munitions comme il se doit. 

Des bons resultats observes en Cote d’Ivoire et au Liberia on 
peut conclure qu’il faut former des forces nationales de securite a 
l’elimination, au marquage et a rimmatriculation des armes, mettre 
en place de vastes programmes de collecte et de destruction des 
armes, reamenager les installations de stockage des armes et des 
munitions et encourager le respect des normes en vigueur. 

Les Etats Membres qui en ont la possibility devraient envisager 
de fournir une assistance technique et financiere a cet egard. 


Recommandation 8 

Le Conseil de securite devrait etudier au cas par cas 
l’opportunite de l’utilisation de technologies comme les appareils de 
limitation temporelle ou geographique ou de l’identification 



biometrique ou par radiofrequence en vue d’ameliorer la gestion des 
stocks et de lutter contre le detournement des armes. Si les armes ne 
sont pas encore equipees de ces appareils, c’est principalement a 
cause de la viabilite commerciale limitee de ces derniers. J’encourage 
les Etats Membres a appuyer les initiatives favorisant la mise au 
point et l’utilisation de ces technologies. 


B. Lutter contre la circulation illicite d’armes legeres 
et de petit calibre 

60. Les armes legeres et de petit calibre qui circulent de maniere illicite n’etant 
plus sous la surveillance immediate des gouvernements, differentes mesures de 
controle sont necessaires. 

1. Suivi de la bonne application des embargos sur les armes 

61. Les travaux des comites des sanctions du Conseil de securite et des groupes 
d’experts ont permis de mieux connaitre les voies empruntees par les trafiquants 
d’armes et de munitions. Les embargos sur les armes imposes par le Conseil 
peuvent constituer de puissants outils de lutte contre le trafic et le courtage d’armes 
legeres et de petit calibre ainsi que contre les consequences destabilisatrices du 
trafic. L’application effective de ces embargos suppose un controle solide des 
frontieres, notamment aeriennes et maritimes, ainsi que des inspections sur le 
territoire national. Le suivi efficace de l’application des embargos depend du 
partage des informations entre les differents acteurs, notamment des pouvoirs 
publics du pays faisant l’objet de l’embargo avec les autres pays, les entites 
chargees du suivi des sanctions, les operations de maintien de la paix et les 
organisations internationales et regionales. 

62. L’une des principales difficultes qui empeche de nombreux Etats d’exercer un 
suivi et une application efficaces des embargos sur les armes provient de 
l’insuffisance des capacites. Par exemple, en ce qui concerne la Somalie, 
1’evaluation que j’ai realisee en mars 2014 mettait en evidence 1’incapacity du 
Gouvernement a faire face aux prescriptions de notifications relatives a la levee 
partielle de 1’embargo sur la livraison d’armes au Gouvernement somalien (voir 
S/2014/243). L’ONU cherche a present a resoudre la question des notifications. 
Dans le cadre d’un programme plus large sur l’etat de droit et la securite, le PNUD, 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie et le Service de la lutte 
antimines ont renforce les capacites des pouvoirs publics de gerer les armes 
importees dans le cadre de la levee partielle de l’embargo et d’elaborer des rapports 
a leur sujet, notamment par la mise au point d’une norme nationale de marquage des 
importations decoulant des normes internationales et par une assistance technique a 
la gestion des armes et des munitions et aux formations s’y rapportant. 

63. D’autres difficultes rencontrees dans l’application de l’embargo sur les armes 
doivent egalement etre resolues. Lorsque les Etats faisant l’objet d’un embargo ont 
droit a des derogations, il n’existe pas de procedure systematique de suivi de leurs 
acquisitions. S’agissant de la gestion des derogations a la livraison d’armes et de 
materiel connexe, les comites des sanctions ne disposent pas de chiffres de 



reference pour determiner la quantite d’armes et de munitions dont le gouvernement 
a besoin pour equiper ses forces de l’ordre et reformer le secteur de la securite. 

64. Afin de realiser l’inventaire de son arsenal, premiere etape vers la levee de 
l’embargo, le pays pourrait etre encourage a faire rapport au Registre des armes 
classiques, dont l’utilisation est facultative. Grace a cet instrument favorisant la 
transparence, tout Etat Membre des Nations Unies peut publier ses donnees 
nationales en matiere d’armement, y compris l’integralite de son arsenal 14 . Si ces 
donnees etaient publiees dans le cadre d’une levee partielle d’un embargo ou de 
derogation a un regime de sanctions, elles permettraient au Conseil de securite et au 
comite des sanctions concerne d’evaluer, avant de prendre une decision, les 
acquisitions dont l’Etat a besoin. 

65. La portee et le contenu des embargos sur les armes sont tres variables. II 
n’existe a l’heure actuelle aucune liste de reference universelle sur les armes et le 
materiel connexe. Un guide general des embargos sur les armes, qui viendrait 
completer les notices d’aide a 1’application des resolutions specifiques a chaque 
comite, serait une reference utile pour les comites des sanctions et les Etats 
Membres, s’agissant aussi bien des fournisseurs que des destinataires, qui les 
aiderait a mieux comprendre et mieux mettre en oeuvre les dimensions techniques de 
l’embargo. Le guide pourrait egalement servir de reference pour l’inventaire des 
activites d’aide proposees par les differents organismes des Nations Unies. 


Recommandation 9 

Les pays qui font l’objet d’un embargo sur les armes devraient 
envisager de transmettre des informations au mecanisme de 
transparence qu’est le Registre des armes classiques, ce qui aiderait 
considerablement a arreter les chiffres de reference de l’arsenal 
national et eclairerait l’examen par le Conseil de securite d’une 
eventuelle levee d’un embargo sur les armes. L’Organisation des 
Nations Unies peut aider tout pays qui le souhaite a communiquer 
des informations au Registre. 


2. Role joue par les missions des Nations Unies en appui au controle 
du respect de l’embargo sur les armes 

66. Plusieurs missions des Nations Unies ont ete chargees de controler 
l’application des sanctions, notamment les aspects lies aux embargos sur les 
armes 15 . II est essentiel que ces missions deploient du personnel (y compris des 
effectifs de police) qui soit bien forme a la gestion et au tra9age des armes. 

67. Dans certaines missions, comme 1’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), des unites speciales chargees de cette surveillance ont ete mises 


www.un-register.org/NationalHoldings/Index.aspx. 

La Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 




en place. J’ai egalement recommande la creation d’une petite cellule chargee des 
activites liees a l’embargo sur les armes au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) 16 . D’autres missions ont pris des mesures visant precisement a faciliter 
leur collaboration avec les groupes d’experts, par l’intermediaire notamment de la 
Cellule d’analyse conjointe de la Mission. 

68. Dans mon precedent rapport, je soulignais les travaux remarquables du Groupe 
integre de controle du respect de 1’embargo de l’ONUCI, cree pour veiller au 
respect des dispositions de la resolution 2045 (2012) du Conseil de securite, et qui 
peut inspecter, si necessaire et le cas echeant sans preavis, 1’ensemble des sites et du 
materiel presentant un interet au titre du controle de l’embargo sur le territoire 
ivoirien. En outre, il apporte son concours au Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire 
(voir S/2014/266, par. 28). 

69. En un an, le Groupe integre de l’ONUCI a inspecte plus de 600 sites et 
installations appartenant a des entites armees relevant de l’Etat ivoirien. Plus 
important encore, il a etabli des fiches signaletiques sur les armes et les munitions, 
qui aident a detecter d’eventuelles violations de 1’embargo. Je me felicite que le 
Groupe d’experts sur la Republique centrafricaine (voir S/2014/762) et le Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo (voir S/2015/19) creent 
desormais des fiches signaletiques analogues. 

70. L’utilite generate du Groupe integre de controle du respect de l’embargo de 
l’ONUCI en tant qu’expert technique et interlocuteur du pays hote a ete etablie dans 
un examen interne de l’application des sanctions de l’ONU, dans lequel il a ete note 
que ce groupe avait instaure une relation mutuellement benefique avec le Groupe 
d’experts. A cet egard, je demanderai aux differentes missions de presenter dans 
leurs rapports periodiques, selon qu’il conviendra, les enseignements tires de leurs 
activites de controle de 1’application des sanctions. 

71. Je me rejouis de ce que les organismes des Nations Unies ont renforce leur 
appui a 1’execution des obligations au titre de 1’embargo sur les armes au cours de la 
periode consideree. En 2014, les missions devaluation que j’ai demandees sur des 
questions relatives aux sanctions, l’une sur la levee partielle de l’embargo sur les 
armes contre la Somalie et 1’autre sur la levee des sanctions au Liberia, ont aide les 
Etats concernes a recenser leurs besoins et a mieux comprendre et appliquer leurs 
embargos respectifs, notamment en ameliorant leurs capacites de gestion des armes 
et des munitions. Elies ont egalement renforce la coordination au sein du systeme 
des Nations Unies afin d’aider ces pays a mieux appliquer les sanctions. 

72. L’amelioration des competences et des capacites necessaires au sein du 
systeme des Nations Unies suppose une meilleure coordination avec les parties 
prenantes. L’examen interne mene recemment concernant l’appui fourni par le 
systeme des Nations Unies a 1’application des sanctions du Conseil de securite a 
montre que les competences dont dispose le systeme dans les domaines du controle, 
de la formation et du renforcement des capacites des pays en ce qui concerne 
l’application des embargos sur les armes n’etaient pas suffisamment exploitees. Par 


16 Voir S/2014/142, par. 78, dans lequel j’ai recommande de creer une petite cellule de controle 
de l’embargo dans le cadre de l’operation de maintien de la paix envisagee, composee d’experts 
dans les domaines des armes, des ressources naturelles et des douanes, afin d’aider le groupe 
d’experts a controler le respect du regime des sanctions et d’informer mon Representant special. 



consequent, j’ai decide de faire du Groupe de travail interorganisations des Nations 
Unies sur les sanctions, cree en 2014, un organe permanent charge de coordonner 
l’appui en la matiere. 

73. Ce point revet une importance particuliere lorsque - comme decrit ci-dessus - 
la levee partielle de 1’embargo est envisagee, et que le pays concerne doit mettre en 
place des mesures initiales de gestion des armes et des munitions demandees par le 
Conseil avant que celui-ci n’autorise la levee de 1’embargo. Quand, au cours de 
cette phase, il apparait que certains Etats ont besoin d’une assistance technique, il 
faut evaluer de maniere approfondie et dans le detail l’aide qui leur sera utile. Il faut 
ensuite formuler des propositions de projet pertinentes et mettre au point des 
mecanismes de coordination a l’echelle internationale ou regionale afin de s’assurer 
que des ressources suffisantes soient disponibles pour satisfaire les besoins 
d’assistance. Je note que, dans sa resolution 2117 (2013), le Conseil a appele de ses 
vceux un renforcement de la coordination de 1’action menee aux niveaux national, 
sous-regional, regional et international pour lutter contre le trafic d’armes, mais, 
bien souvent, on ne sait pas tres bien quelles fonctions incombent a une partie 
prenante, ni a quelle etape. 


Recommandation 10 

Lors de la constitution des forces pour les operations de maintien 
de la paix dans les pays soumis a un embargo sur les armes, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police devraient envisager 
de fournir en particulier du personnel ayant de bonnes competences 
en matiere d’identification, de tra^age et d’enregistrement des armes 
et munitions et de gestion des stocks. 

Je recommande egalement que le Conseil de securite charge les 
composantes pertinentes des missions de travailler en plus etroite 
collaboration avec les equipes de pays des Nations Unies afin de 
renforcer leurs capacites dans le domaine de la maitrise des 
armements. 


Accorder une attention particuliere aux mouvements illicites 
de munitions 

74. Les groupes d’experts charges de controler le respect des embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite ont laisse entendre que la popularite de 
certains types d’armes parmi les groupes armes est liee a la disponibilite de leurs 
munitions (voir, par exemple, S/2010/91). Il est interessant de noter que les 
caracteristiques de 1’approvisionnement peuvent influencer 1’evolution d’un conflit, 
notamment en modifiant la discipline de tir ou en rendant les armes existantes 
inutilisables. D’ou l’importance d’empecher en priorite la reconstitution des stocks de 
munitions, en particulier dans des situations a haut risque pour les populations civiles. 

75. Le controle de l’approvisionnement en munitions peut avoir un effet immediat 
sur l’intensite de la violence armee 17 . Les chaines de production et 


Small Arms Survey, Ammunition Tracing Kit: Protocols and Procedures for Recording Small- 
calibre Ammunition (Geneve, 2008). 




d’approvisionnement en munitions militaires sont differentes de celles des marches 
civils. Ainsi, le controle des mouvements des munitions de type militaire 
generalement utilisees dans les conflits armes offre davantage de possibility 
d’identifier les sources, les caracteristiques du trafic et les points de detournement 
que dans le cas des munitions d’armes de poing et de pistolets. Si des quantites 
importantes de munitions sont decouvertes, en particulier dans une situation de 
conflit, un processus d’elimination peut conduire a des sources probables de 
detournement 1 . 

76. Les munitions portant leur annee de fabrication sont particulierement utiles 
pour controler le respect des embargos sur les armes imposes par le Conseil de 
securite. Les groupes d’experts charges de ce controle s’appuient en effet sur les 
munitions recuperees pour determiner si elles ont ou non ete transferees a des acteurs 
ou destinations vises par un embargo une fois que le regime etait deja en place. 

77. Les groupes d’experts charges de controler le respect des embargos auraient la 
tache plus facile si les Etats Membres leur communiquaient des renseignements sur 
la fagon dont les fabricants relevant de leur juridiction marquent les munitions 
d’armes legeres et de petit calibre, ainsi que sur les marques figurant sur les 
munitions recuperees apres un usage illicite. 

78. La collecte systematique et l’enregistrement et la publication adequats de 
renseignements sur les marques figurant sur les munitions illicites d’armes legeres 
et de petit calibre renforceraient considerablement la transparence et la 
responsabilisation des marchands d’armes et de munitions et contribueraient 
grandement a reduire l’ampleur de leur commerce illicite. 

79. Contrairement aux armes proprement dites, les cartouches a balles contiennent 
des produits chimiques explosifs. Avec un bon systeme de gestion des munitions, 
des procedures specifiques peuvent aider a determiner l’origine des munitions et a 
garantir leur securite. Le Groupe d’experts sur le Soudan a realise une premiere 
analyse des precurseurs et des composants necessaires a la fabrication de munitions 
pour armes legeres. Ces methodes, ainsi que d’autres employees pour mieux 
determiner l’origine des munitions, pourraient etre envisagees pour limiter 
efficacement l’approvisionnement illicite (voir S/2015/31). 


Recommandation 11 

Une breve formation sur les modalites d’enregistrement des 
donnees sur les munitions recuperees pourrait etre dispensee aux agents 
les plus a meme de trouver des munitions, notamment les membres des 
cellules de surveillance du respect de l’embargo, les observateurs 
militaires et, bien entendu, le personnel de police. Comme dans le cas du 
marquage des armes, les donnees consignees pourraient alors etre mises 
a la disposition des groupes d’experts des comites des sanctions. 


Recommandation 12 

Comme le processus de production et les modes de 
commercialisation des munitions varient, les Etats Membres devraient, 
avec le concours de 1’Organisation des Nations Unies, examiner plus 



avant les strategies de lutte contre les mouvements illicites de munitions, 
en particulier dans le contexte des embargos sur les armes. 


Ameliorer les echanges d’informations operationnelles 
concernant le trafic d’armes 

80. Dans la toute premiere resolution qu’il a adoptee sur les armes legeres et de 
petit calibre, le Conseil de securite a demande aux Etats d’intensifier et d’accelerer 
l’echange de donnees operationnelles concernant le trafic d’armes, et d’ameliorer la 
coordination des activites menees aux niveaux national, sous-regional, regional et 
international (voir resolution 2117 (2013) du Conseil de securite, par. 9). II a reitere 
cette demande dans la resolution sur les menaces contre la paix et la securite 
internationales resultant d’actes de terrorisme qu’il a adoptee en aout 2014 (voir 
resolution 2170 (2014), par. 10). 

81. Ces demandes faisaient echo aux orientations definies recemment par 
l’Assemblee generate dans le cadre de strategies concernant les armes legeres et de 
petit calibre. Dans le document final adopte a Tissue de la cinquieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en ceuvre du Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects et de son Instrument international de tra?age, qui s’est tenue en juin 2014, 
les Etats se sont engages a « renforcer, aux niveaux national, regional et international, 
les echanges d’informations, y compris toute information utile pour la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre et la prevention de leur 
detournement aux fins du commerce illicite ou au profit de groupes armes illegaux, 
de terroristes ou d’autres utilisateurs non autorises » [voir A/CONF.192/BMS/2014/2, 
annexe, par. 27 a)]. 

82. Ces demandes s’inscrivent egalement dans le cadre du Traite sur le commerce 
des armes, dans lequel les Etats Parties sont encourages a echanger les informations 
pertinentes sur les moyens de lutter efficacement contre les detournements d’armes 
classiques, notamment des informations portant sur les activites illicites, comme la 
corruption, les circuits de trafic internationaux, le courtage illicite, les sources 
d’approvisionnement illicite, les methodes de dissimulation et les lieux d’expedition 
habituels, ou les destinations utilisees par les groupes organises se livrant aux 
detournements (voir art. 11, par. 5). 

83. De la meme maniere, a la septieme session de la Conference des Parties a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale, les Etats parties 
ont ete encourages a mettre en place ou a renforcer la coordination entre les 
autorites nationales pertinentes et competentes, en vue d’ameliorer les capacites de 
collecte et d’analyse de statistiques et de donnees, et d’echange d’informations sur 
le trafic illicite d’armes a feu. 

84. Plusieurs initiatives ont ete prises avec les polices et les organisations 
regionales en vue d’ameliorer les echanges d’informations operationnelles aux 
niveaux national et regional, notamment en Europe du Sud-Est, par T intermediate 
du reseau regional d’experts en armes a feu mis en place par le PNUD. II existe 
d’autres initiatives visant a ameliorer la cooperation entre les organismes des 
Nations Unies et les autorites nationales, comme les patrouilles communes aux 
frontieres du Bureau de l’immigration et de la naturalisation du Liberia (auxquelles 



participent les composantes Police des Nations Unies) et les groupes de travail 
techniques nationaux mis en place en Republique centrafricaine (copresides par le 
Service de la lutte antimines de l’ONU) et pour la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Pour tout ce qui a trait aux echanges d’informations operationnelles 
sur les armes legeres et de petit calibre, le systeme INTERPOL de gestion des 
donnees sur les armes illicites et du tra9age des armes reste un outil essentiel. 


Recommandation 13 

Les Etats Membres devraient continuer a mieux cooperer entre 
eux et avec les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes dans le domaine de l’echange d’informations 
operationnelles en vue du trackage des armes illicites, et a utiliser 
pleinement la base de donnees mondiale sur les armes a feu du Systeme 
de gestion des donnees sur les armes illicites et du trackage des armes de 
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL). 


Desarmement, demobilisation et reintegration, reforme du secteur 
de la securite, et renforcement des institutions garantes de l’etat de droit 

85. Les situations de conflit et d’apres conflit se caracterisent de plus en plus 
souvent par une proliferation de groupes armes irreguliers, parmi lesquels des 
milices, des reseaux criminels, des groupes d’autodefense, des societes de securite 
privees et d’autres acteurs non etatiques. Afin de lutter contre ces sources potentielles 
d’insecurite, les missions de maintien de la paix et les missions politiques speciales 
des Nations Unies se voient souvent confier des activites de conception et de mise en 
oeuvre de programmes de desarmement, demobilisation et reintegration et de reforme 
du secteur de la securite du pays d’accueil. Ces activites sont appuyees par un nombre 
croissant de capacites dans ces deux domaines a l’interieur de ces missions et par des 
efforts menes a l’echelle du systeme par le Groupe de travail interinstitutions sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et l’Equipe speciale 
interinstitutions sur la reforme du secteur de la securite. 

86. En outre, l’ONU, souvent avec l’appui de la Cellule mondiale de coordination 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de droit 
au lendemain de conflits et d’autres crises, apporte son soutien aux institutions afin 
qu’elles puissent faire respecter l’etat de droit plus efficacement et en appliquant le 
principe de responsabilite. 

87. Toutefois, si les armes illicites continuent d’etre facilement accessibles aux 
groupes armes et aux civils dans des situations d’apres conflit alors me me que des 
initiatives sont prises pour demanteler les groupes et mouvements armes, le risque 
de reprise des conflits restera eleve et les chances de pouvoir instaurer une paix 
durable s’amenuiseront. II est done essentiel que les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur de la securite comprennent 
aussi des mesures classiques de maitrise des armes tenant compte par ailleurs des 
strategies nationales. II importe egalement que les mesures qui ont ete prises a court 
terme pour retirer les armes de la circulation soient etendues afin d’integrer une 
vision a plus long terme sur la fa£on d’ameliorer la securite au niveau local en 




renforfant les institutions chargees de la securite et en eliminant les causes 
profondes des conflits. 

88. Tout au long de ces etapes, les droits des enfants doivent etre proteges et leurs 
besoins particuliers pris en compte, surtout en ce qui concerne les enfants qui ont 
ete recrutes par des forces ou des groupes armes. Souvent, les financements prevus 
au titre des resolutions adoptees par le Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme ne sont pas suffisants pour assurer le controle et 1’application 
des plans d’action presents pour faire cesser et prevenir les violations graves. 

89. Je me felicite que le role des composantes de police des Nations Unies dans le 
domaine de la lutte contre le trafic d’armes et de munitions ait recemment ete mis en 
avant. Dans sa resolution 2185 (2014), adoptee le 20 novembre 2014, le Conseil a 
reaffirme que les operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales 
des Nations Unies, y compris les composantes de police, peuvent, s’il le juge 
necessaire, aider les gouvernements hotes a renforcer les capacites dont ils disposent 
pour lutter contre le trafic d’armes legeres et de petit calibre. Cette aide de la police 
pourrait etre utilisee dans plusieurs domaines comme : les programmes de collecte 
des armes, de desarmement, de demobilisation et de reintegration; la securite 
physique et la gestion des stocks; l’enregistrement et le tragage des armes; la mise au 
point de systemes nationaux de controle des exportations et des importations; 
l’amelioration de la securite aux frontieres; et le renforcement des capacites des 
institutions judiciaires, de la police et des autres organes charges de veiller au respect 
de la loi [voir resolution 2185 (2014)]. Les composantes de police des Nations Unies 
peuvent etre renforcees de maniere a pouvoir assumer ces fonctions. 

90. Pour limiter les effets de la violence armee et du crime, il est essentiel de 
fournir des services de securite au niveau local. Ces mesures doivent etre cogues 
de maniere integree avec d’autres composantes des missions et equipes de pays des 
Nations Unies, notamment les composantes police, justice, administration 
penitentiaire, desarmement, demobilisation et reintegration, egalite des sexes et 
droits de l’homme. Seule une strategic globale peut ameliorer durablement les 
services de securite assures au niveau local et rendre les communautes plus sures. 


Recommandation 14 

Les mandats des missions, en particulier en ce qui concerne le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et la reforme du 
secteur de la securite, devraient etre con^us sur la base d’une etude 
globale des besoins a court, a moyen et a long ter me en matiere de 
securite. II faut adopter des strategies plus integrees, ce qui impliquerait 
la participation des organismes competents des Nations Unies qui 
fournissent un appui dans ces domaines pendant les phases de 
planification, de mission et de transition. Dans tous les cas, les activites 
prescrites doivent s’accompagner d’un financement suffisant. 




